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CURRICULUM VITAE 

Agnès Michelot 
Maître de conférences en droit public, HDR, Hors classe. Université de La Rochelle. Titulaire de la 

Prime d’encadrement doctoral A (2018-2022), UMR 7266 LIENSs. 

 

PARCOURS PROFESSIONNEL 

 

 

2022-  Directrice de la Fédération de recherche CNRS en environnement et développement 

durable (FR CNRS 3097) 

 

2023- Vice-présidente du Centre International de Droit Comparé de l’Environnement pour la 

région Europe(CIDCE) accrédité ECOSOC 

 

2021-  Vice-présidente et présidente d’honneur de la Société Française pour le Droit de 

l’Environnement  

 

2020- Membre du Steering Commitee de la Commission mondiale du droit de 

l’environnement de l’Union internationale de la Conservation de la Nature WCEL 

UICN 

 

2020- Membre du conseil scientifique de l’Office Français de la Biodiversité  

 

2022- Personnalité régionale qualifiée, Comité consultatif pour la Recherche, le 

Développement et l’Innovation durables en Nouvelle-Aquitaine  

 

2022                 Membre du Conseil scientifique du Réseau régional sur la biodiversité (BIOSENA) 

 

2022-  Responsable de la double licence Droit-LEA (Asie Pacifique, Amériques), La Rochelle 

Université  

 

2013- 2021 Présidente de la Société Française pour le Droit de l’Environnement 

 

2015-2018 Directrice du Centre d’Etudes Juridiques et Politiques (EA 3170), Université de La 

Rochelle 

2018-2023 Professeure associée à l’Université Laval (Canada) 

 

2014-2019 Personnalité associée du Conseil économique, social, environnemental (CESE) – 

section environnement (Décret du Président de la République du 29 mars 2014) 

 

2014- 2016        Délégation CNRS auprès de l’UMR 7266 LIENSs, Université de La Rochelle 

 

2005- 2008 Associée spéciale auprès de l’Institut des Nations Unies pour la Formation et la 

Recherche (UNITAR, Genève) pour le Programme de droit international de 

l’environnement. En délégation de l’Université de La Rochelle. 

 

2000- 2006 Directrice du Centre d’Etudes Juridiques Francophones,  

Faculté de droit, de science politique et de gestion, Université de La Rochelle. 

 

2001 – 2006 Expertise pour les Programmes du Fonds Européen pour le Développement de la 

Commission Européenne dans le domaine de la protection des écosystèmes. 

 

1999- 2001  Expert auprès de l’UNESCO pour le programme l’Homme et la Biosphère (MAB)  
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Division des Sciences Ecologiques, UNESCO, Paris, et auprès de l’Institut des Nations 

Unies pour la Formation et la Recherche (UNITAR, Genève) pour le Programme de 

droit international de l’environnement. 

   

1999-2000  Associée Spéciale de l’UNITAR en charge du développement du programme de 

formation au droit international de l’environnement. 

 

1991-1997 Chargée d’enseignement en droit constitutionnel, droit international public, droit de 

l’environnement (DESS Espace Rural Environnement, Faculté des Sciences), 

Université de Bourgogne. Chargée de cours en BTS (droit et économie) au Centre de 

Formation Accélérée à Dijon. Formatrice (remise à niveau, adultes), GMT Consultants, 

Lyon. 

 

 

FORMATION et DIPLÔMES 

 

2010  Formation à la sécurité des Nations unies 

  Certificate Basic security in the field 

  Advanced Security in the field 

  UNESCO Field security awareness training 

  

2007              Habilitation à diriger les recherches en droit public,  

sujet : « La justice environnementale en droit international », Université de Dijon.  

 

1997              Doctorat de droit public, Faculté de Droit et de Science Politique, Université de 

Bourgogne. Félicitations du jury, Prix Henri Gazin (meilleure thèse de la Faculté-1998), 

lauréate Prix de thèse de la Société Française de droit de l’environnement (2nd 

prix,1999). Sujet : « Le principe de l’utilisation rationnelle en droit de l’environnement. 

Analyse critique et comparative en droit international et droit comparé à partir de la 

faune. » 

 

1991  DEA Droit de l’économie mention droit international (mention bien). 

Faculté de Droit et de Science Politique de Dijon. Concours Rousseau (concours 

international de plaidoirie simulée) – Prix de la meilleure réplique/duplique. 

 

1989-1990 Maîtrise de droit international et européen, mention droit européen. 

Université de Panthéon –Sorbonne (Paris I). 

 

1986-1989 DEUG et Licence de droit. 

Faculté de Droit et de Science Politique de Dijon. 

 

ENSEIGNEMENTS 

 

Principaux enseignements à l’Université de La Rochelle  depuis 1998 : droit international public 

(licence puis L3 et M1 Master Juriste international et européen 32h CM), relations internationales (L1 

droit, 21h CM), International Law (M1 LEA, 18h CM), World contempory issues (L3 droit, 18h CM), 

droit de l’environnement et du littoral, droit de la diversité biologique (8h CM, Master Sciences pour 

l’environnement), droit international de l’environnement (20h CM école doctorale de 2000 à 2008), 

droit international public approfondi (20h CM) et droit international économique (Master 2 juriste 

international et européen, 15h CM), droit européen (CPCA, 20h CM), droit comparé (L 3 droit, 24h 

CM), droit international et européen de l’environnement (15h CM) et droit de l’environnement 

approfondi (Master 2 Cadres territoriaux et environnementaux, 20h CM), droit de l’environnement (L3 

droit, 20h CM), institutions européennes (L2 droit, 24h CM). 
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Autres enseignements : Droit de la mer et de la biodiversité (Master 2 Sciences pour l’environnement, 

8h CM), droit européen (CPCA, 20h CM), droit comparé (L 3 droit, 24h CM), droit international et 

européen de l’environnement (15h CM) et droit de l’environnement approfondi (Master 2 Cadres 

territoriaux – Environnement, 20h CM), droit de l’environnement (L3 droit, 20h CM), institutions 

européennes (L2 droit, 24h CM). 

 

Dans le cadre des échanges d’enseignants dans le programme ERASMUS, des cours principalement en 

droit international public et droit européen ont été dispensés dans les universités suivantes : Université 

de Castilla La Mancha (Espagne), Université de Ferrara (Italie), Université d’Olomouc (Tchéquie). 

 

Autres établissements (enseignements en anglais, espagnol et français) : 

 

Cours « risques littoraux en droit », Sciences Po Poiriers (2021), Séminaire « French Environmental 

Law », International Post-Master in Environmental Management , Ecole des Mines, Fontainebleau 

(2008) ; Cours « Institutions européennes et politiques environnementales », Institut européen de 

formation d’éco-conseiller, ECO CONSEIL, Strasbourg (2008) et Master droit de l’environnement de 

l’Université de Strasbourg (2014) ; Intervention sur le droit français du développement durable, 

Certificat de développement durable, (formation post-graduate) Université de Genève, Suisse, 2005, 

novembre 2006 et 2007 ; Cours «  droit de la protection internationale des espèces » à l’Université de 

Bourgogne, Master Espace Rural Environnement (depuis 1998) ; Enseignement « droit et éthique de la 

diversité biologique »,  Master, EPHE (Paris), 2005 et 2006. 

 

ACTIVITES DE RECHERCHE 

 

Parcours scientifique 

 

2019- Membre de l’UMR 7266 Laboratoire Littoral Environnement et Sociétés, Université de 

La Rochelle 

 

2009-2017 Membre puis Directrice du CEJEP (EA 3170), responsable de l’axe environnement et 

territoires. 

 

2005- 2007 Chercheur associé au Research Institute for Environmental Law (RIEL), Wuhan 

University, Chine. Encadrement bourse doctorale Eiffel d’une doctorante du RIEL en 

collaboration avec le Professeur Cai Shouqiu (President Research Association of 

Science of Environmental and Resources Law). 

 

1998-2003 Membre du laboratoire de recherche Solidarité Locale, Solidarité Internationale (SISL) 

de la Faculté de Droit et de Sciences Politiques et de gestion, Université de La Rochelle. 

 

Projets de recherche  

 

2022-2024 Projet ADAPTOM, Fondation de France, Solutions fondées sur la nature dans les Outre-

Mer insulaires tropicaux habités (coord. V. Duvat-Magnan). 

 

2015-2020  CPER Université de La Rochelle, élaboration d’un programme sur la gestion intégrée 

des zones côtières, responsabilité de l’axe « Décision, Adaptation, Innovation » du 

projet « Risques et adaptation en zones côtières face aux changements climatiques et 

aux activités anthropiques» (RISCO) porté par Eric Chaumillon (UMR LIENSs). 

 

2015-2020 Projet ANR STORISK, Small islands adressing climate change : towards storylines of 

risk and adaptation, (coord. Virginie Duvat-Magnan), responsable de l’axe juridique 

pour le CEJEP. 
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2014-2016 Délégation CNRS auprès de l’UMR LIENSs, projet  : La dette écologique : analyse 

juridique à partir des services écosystémiques. 

 

2013-2016 Projet REOMERS, RÉsilience des Outre-MER aux risques météo-marins dans le 

contexte du changement global, MEDDE Risque, décision, porteur V. Duvat-Magnan, 

UMR LIENSs, Université de La Rochelle. Coordination de la recherche juridique pour 

le CEJEP. 

 

2013 Projet PEPS Interdisciplinaires CNRS ESERE, La solidarité écologique en milieu 

littoral : Quelle évolution des services écosystémiques issus des microalgues face aux 

risques environnementaux ?, porteur Johann Lavaud, UMR LIENSs, Université de La 

Rochelle. 
 

2012-2013 associée au Projet FREDD PRES Services Ecosystémiques de la biodiversité dans les 

anthroposystèmes du bassin de la Sèvre Niortaise au littoral, 2012-2014, porteur : 

Didier Bouchon, Directeur de l’UMR 6556, Université de Poitiers/ 

 

Déc. 2012  Accueil de Dinah Shelton comme professeure invitée pour le CEJEP dans le cadre du 

développement du projet « La justice environnementale et l’Europe ». 

 

Juin 2009-2011 Porteur du projet « La justice environnementale et l’Europe », financement sur Action 

incitative de l’Université de La Rochelle. 

 

2009-2011 Porteur du projet « Gouvernance environnementale : la clarification des compétences 

institutionnelles en matière d’environnement » en partenariat avec l’OMIJ-CRIDEAU 

(Centre de Recherches Interdisciplinaires en Droit de l’Environnement de 

l’Aménagement et de l’Urbanisme, Université de Limoges) et la Société Française pour 

le Droit de l’Environnement dans le cadre d’une Action incitative du PRES Limousin 

Poitou-Charentes. 

 

2002-2005 Coordinatrice du groupe de recherche pluridisciplinaire SIFAM (La société 

internationale face à la mondialisation : les perspectives d’un ordre mondial à travers 

les enjeux de la protection de l’environnement. De la crise des théories disciplinaires à 

la recherche de nouveaux terrains d’analyse). 

 

2003-2004 Chercheur associé au Green Law Project, projet de recherche européen financé par la 

Commission européenne et coordonné par la Fondation européenne pour le Collège 

d’Europe (Bruxelles). 

 

2001- 2003 Participation au Programme Environnement, Vie et Sociétés, Comité Sociétés, 

Environnement et Développement Durable (Laboratoire Dynamiques sociales et 

Recomposition des Espaces), Séminaire interdisciplinaire : Société et Ressources 

Renouvelables, Temps et espaces de crises environnementales. 

 

Organisation de 17 manifestations scientifiques 

 

- Responsable scientifique du Séminaire « Une loi pour une seule santé », programme BIOSENA,  

Mairie de Bordeaux (Athénée), 23-24 mai 2022. 

 

- Responsable scientifique des journées d’études sur « Une loi pour une seule santé. La solidarité 

écologique en question(s) », 2-3 décembre 2021, La Rochelle Université. 

 

- Responsable scientifique de la Journée d’études sur « Le principe de solidarité écologique », 

Université de La Rochelle, 1er au 3 juillet 2020 (en visioconférence). 

 



5 

 

- Responsable scientifique du Workshop on « European approach of environmental resilience : 

adapatation to climate change », Université de La Rochelle, 27-28 novembre 2019. 

 

- Coordination de la table ronde « L’érosion côtière : enjeux juridiques », Colloque RISCO, 

Université de La Rochelle, 26 novembre 2019. 

 

- Responsable scientifique sur Colloque « L’Océan dernière frontière ? Au-delà des juridictions 

nationales, un patrimoine commun ? »,  Université de La Rochelle, 9 novembre 2018. 

 

- Coordination de la journée d’études avec Tarin Mont’Alverne « Le Brésil : quels défis 

environnementaux ? », Université de La Rochelle, le 2 octobre 2017. 

 

- Coordination scientifique du colloque « La justice climatique – enjeux et perspectives de la COP 

21 », colloque annuel de l’Association européenne de droit de l’environnement, La Rochelle, 2-3 

octobre 2015. 

 

- Responsable scientifique du Colloque sur « La dette écologique. De l’exploitation des ressources 

naturelles aux services écosystémiques », les 5-6 juin 2014, La Rochelle, RTP CNRS INEE 

Biodiscée. 

 

- Coordinatrice scientifique du colloque annuel de la SFDE, « Le droit répressif : quelles perspectives 

pour le droit de l’environnement ? », La Rochelle, 21 novembre 2013. 

 

- Coordinatrice scientifique de la journée d’études du CEJEP, « Les risques naturels en zones 

côtières : enjeux politiques, questionnements juridiques », La Rochelle, 23 novembre 2012. 

 

- co-organisatrice avec Laura Westra et Ron J. Engel, Conférence internationale, “Confronting 

collapse : What agencies, institutions and strategies are needed for a better world ? How to achieve 

environmental justice ?”, 18 au 23 juin 2012, Université de La Rochelle. 

 

- Organisatrice pour le CEJEP du colloque « Equité et environnement. Quel(s) modèle(s) de justice 

environnementale ? », colloque annuel de la SFDE,  2-3 décembre 2010, Université de La Rochelle. 

 

- Membre du comité d’organisation du colloque « Gestion durable des zones côtières et marines : 

nouveaux discours, nouvelles durabilités, nouvelles frontières », 10-11 juin 2010, partenariat Sup 

de Co et Université de La Rochelle. 

 

- Organisation de la journée d’étude du LASAPE sur « La gouvernance environnementale : 

perspectives internationales et européennes », La Rochelle, 8 décembre 2009. 

 

- Organisation de l’atelier UNITAR de formation à l’application du droit international de 

l’environnement avec le soutien du Ministère français des Affaires Etrangères et l’Agence 

Intergouvernementale de la Francophonie (AIF) en 2001 et 2003. 

 

- Organisation de deux manifestions scientifiques internationales (Académie du droit européen de 

l’environnement en 2003 et Séminaire sur la pollution maritime par accident en 2005) à Bruxelles 

financées par la Commission européenne en partenariat avec la Fondation Madariaga du Collège 

d’Europe (Bruxelles, Belgique) dans le cadre du réseau Green Law. 

 

Encadrement doctoral et scientifique : 7 thèses soutenues en droit de l’environnement dont 2 sous 

label européen et 1 en co-direction avec l’Université Laval (Québec), 2 en cours d’encadrement dont 1 

en co-direction avec Bleuenn Guilloux et 1 en cotutelle avec l’Université de Lomé. 

 

Membre du jury de 4 HDR et de 27 thèses de doctorat (dont 24 en qualité de rapporteur). 
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RESPONSABILITES COLLECTIVES DE GESTION ET D’ADMINISTRATION DE LA 

RECHERCHE, RESEAUX SCIENTIFIQUES 

 

Sur le plan international 

 

Depuis novembre 2020 Membre du Steering Committee de la Commission mondiale du Droit de 

l’Envrionnement (WCEL UICN). 

2020 -   Partenaire du module Jean Monnet  « Global governance on cross-border pollution: the 

European Green Deal and its influence in Brazil » sous la responsabilité du Professeur Tarin 

Mont’Alverne, Université Fédérale de Ceara (Brésil). 620688-EPP-1-2020-1-BR-EPPJMO-MODULE 

2011-       Membre de la Commission du droit international de l’environnement de l’Union           

Internationale de la Conservation de la Nature (UICN). 

2013-2017        Membre du Conseil international du droit de l’environnement  

 

 

Sur le plan national : 

 

2023  Membre du Comité UNESCO MAB France 

2020-                Membre du conseil scientifique de l’Office français pour la biodiversité (OFB) 

2021- Membre du conseil scientifique des Parcs nationaux 

2014-  Membre du Conseil d’administration de UICN – France 

2018-              Membre du comité scientifique GDR 2032 CLIMALEX Regards croisés 

interdisciplinaires sur le droit, la régulation et le savoir scientifique autour du 

changement climatique (sous la dir. de Marta Torre-Schaub) 

2016-2018         Membre du Comité d’Orientation Stratégique de la Fondation pour la Recherche sur la 

Biodiversité (FRB) 

2014-2015  Membre invité permanent de la Commission spécialisée de la modernisation du droit de 

l’environnement du CNTE (Conseil national de la transition écologique) au titre de la 

SFDE 

2011- 2014 Membre élu de la section CNU 02, droit public 

2013-2015  Membre du bureau du RTP CNRS INEE Biodiscée (Biodiversité, droit, services 

écosystémiques, porteur Nathalie Hervé-Fournereau  UMR 6262, Univ. de Rennes 1) 

 

 

Sur le plan local : 

 

Pour la Faculté de droit, de sciences politiques et de gestion de La Rochelle Université : 

 

2015-2018  Direction du Centre d’Etudes Juridiques et Politiques (EA 3170) 

 

2010-2012 Assesseur pour le droit et la science politique  

  Membre élu du Conseil d’UFR droit, science politique, gestion (1e mandat en 1999) 

 

2009 - sept.2011 Assesseur à la recherche et aux relations internationales 

  Présidente de la Commission  recherche de la Faculté 

  Membre de la Commission action internationale de l’Université de La Rochelle 

Responsable pédagogique de la licence de droit (L 3) 

 

2009 -2011 Co-responsable du Master 2 cadres territoriaux et environnementaux 

 



7 

 

1999-2004 Chargée des relations internationales pour la Faculté de droit, Programme ERASMUS 

(échanges Etudiants et enseignants au sein de la Communauté Européenne), Programme 

ELC (linguistique juridique en partenariat avec l’Université d’Olomouc, République 

Tchèque) 

  

2000-2005  Directrice du Centre d’Etudes Juridiques Francophones,  

organisation de formations juridiques pour les étudiants étrangers, acquisition 

d’équivalence de diplômes  

 

1998-2008        Membre suppléant de la Commission de spécialistes de droit public  

 

1998-2000         Responsable pédagogique de la Maîtrise de droit public  

 

Pour l’Université de La Rochelle 

  

2022-         Membre de la commission pédagogique en qualité de responsable de formation  

2022-         Membre invité au titre de la FR CNRS FREDD du conseil scientifique 

 

2012-2020 Membre élu du conseil scientifique puis du Conseil académique (depuis 2014) 

2009-2011 Membre de la commission sociale  

2012-2015 Membre suppléant de la commission documentaire  

2000-2005 Membre élu du Conseil d’administration  

 

 
DISTINCTION : 

 

Chevalier de la Légion d’honneur, 2018 (Décret du 30 décembre 2017 portant promotion et nomination, 

Ministère de la transition écologique et solidaire). 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 2022 (Décret du Président de la République du 23 novembre 

2022, eu titre des services de la Première Ministre) 
 

 

LISTE DES PUBLICATIONS, 

 OUVRAGES ET COMMUNICATIONS 

 

Ouvrages : 

 

Auteur ou coordonnateur d’ouvrages : 

 

1) Marta Torre-Schaub, Aglae Jezequiel, Blanche Lormeteau, Agnès Michelot (dir.), Le 

dictionnaire juridique du climat, Mare & Martin, Paris, 2022, 581 p. 

 

2) Agnès Michelot (coord.), Préface Jean Jouzel, Justice climatique : enjeux et perspectives. 

Climate justice : challenges and perspectives, Larcier, Bruxelles, 2016, 373 p. 

 

3)  Laronde Céline, Alice Mazeaud, Agnès Michelot, (dir.), Les risques naturels en zones côtières.  
Xynthia : enjeux politiques, questionnements juridiques , PUR, 2015, 212 p. 

 

4) Laura Westra, Prue Taylor, Agnès Michelot (ed by), Confronting Ecological and Economic 

Collapse. Ecological integrity for Law, Policy and Human Rights, Earthscan from Routleddge, 

London and New York, 2013, 327 p. 
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5) Agnès Michelot (sous la dir.), Préface Dinah Shelton, Equité et environnement. Quel(s) 

modèle(s) de justice environnementale ?, Actes du colloque de la SFDE, Université de La 

Rochelle, Larcier, Bruxelles, 2012, 478 p. 

 
6) Mahfoud Ghezali et Agnès Michelot (éd. scientifiques), Gestion durable des zones côtières et 

marines : nouveaux discours, nouvelles durabilités, nouvelles frontières, Vertigo, Montréal, 

2012, 240 p. 
 

7) Agnès Michelot, International Environmental Law : Environment and trade, UNITAR, Genève, 

2007, 164 p. 
 

8) Agnès Michelot (coord.), Environnement et commerce – Perspectives pour l’Afrique de 

l’ouest, UNITAR, Genève, 2006, 150 p. 
 

9) Agnès Michelot, Environnement et commerce, UNITAR, Genève, 2003, 166 p. 
 

Auteur de chapitres : 

 

10) Une expérience de diplomatie environnementale en Afrique de l’ouest : témoignage sur la 

création de la Réserve de biosphère transfrontalière du W Bénin, Burkina faso, Niger, in Emilie 

Gaillard, Mohamed Ali Mekouar et Michel Prieur, Immersion dans les coulisses de la 

diplomatie environnementale internationale, Mare & Martin, 2023, pp. 287-301. 

 

11) Michelot A. et Schellekens M.-A., L’Antarctique, enjeu mondial et priorité pour 

l’Union européenne, in Mélanges Laurence Ravillon, 2022, pp. 459-477. 
 

12) Des limites du droit international public aux avancées du droit international de l’environnement, 

in Alves Carlos et Lagoutte Julien (dir.), L’apport du droit privé à la protection de 

l’environnement, Mare & Martin, Coll. Droit, sciences & environnement, 2022, pp. 107-128. 

 

13) L’Antarctique à la lumière de la solidarité écologique, in CHAN-TUNG Ludovic, LAVOREL 

Sabine (dir.), L’Antarctique : Enjeux et perspectives juridiques, Pedone, Paris, 2021, pp. 103-

118. 

 

14) La justice climatique au regard des sciences et des techniques : pour de nouvelles approches des 

inégalités environnementales in Maryse Deguergue, Marta Torre-Schaub (dir.), Les inégalités 

face aux innovations scientifiques et technologiques. Regards croisés en environnement et 

santé, Editions IRJS, Paris, 2020, pp. 75-92. 

 

15) Climate Justice for Future Generations, in Emilie Gaillard (dir .), Taking legal actions on behalf 

of future generations, Peter Lang, 2019.. 

 
16) Quelles perspectives juridiques pour les solutions d’adaptation fondées sur la nature en droit 

français et en droit européen d’un point de vue de juriste, in Rapport ONERC 2019, Les 

Solutions fondées sur la Nature pour s'adapter au changement Climatique, La Documentation 

française, 2019, pp. 60-70. 

 

17)  Les paiements pour services environnementaux à l’épreuve du droit et de l’équité. Réflexion  

critique, in Alexandra Langlais, L’agriculture et les paiements pour services environnementaux,  

PUR, Rennes, 2019,  pp. 101-111. 

  

18) Commentaire de l’article 8, in Christian Huglo et Fabrice Picod (dir.), Déclaration universelle 

des droits de l’humanité, Bruylant, Paris, 2018, pp. 73-77. 
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19) La solidarité écologique ou l’avenir du droit de l’environnement in Delphine Misonne (dir.) À 

quoi sert le droit de l'environnement ? Réalité et spécificité de son apport au droit et à la société,  

chap. 1, Bruylant, Bruxelles, 2018, pp. 27-45. 

 

20) L’océan, bien commun ?, in Euzen A, Gaill F. (et al.) L’Océan à découvert, CNRS, Paris, 2017. 
téléchargeable version anglaise en septembre 2017 

 https://www.allenvi.fr/actualites/2017/ocean 

 

21) Avec Nathalie Hervé-Fournereau, (contributrice Agathe Euzen), Inégalités, injustices et justices 

environnementales in Prospectives de Bordeaux CNRS INEE, Les Cahiers prospectives, 

Editions CNRS, 2017, pp. 171-179. 

      http://www.cnrs.fr/inee/outils/Prospectives_Bordeaux2017.pdf 

 

22) La justice climatique :  un enjeu pour la COP 22 porté par la société civile, in Marta Torre-

Shaub (dir.),  Bilan et perspectives de la COP 21, Editions IRJS, Paris, 2017, pp. 79-93. 

 
23) « La justice environnementale : d’un concept à une conception  », in Mélanges Jean-Marie 

Breton, Itinéraires du droit et terres des hommes, Mare & Martin, Paris 2017. 

 

24) From ecosystem services to ecological solidarity, with A. Aseeva, Chap. 3 in Westra, Gray, 

Gottwald, The Role of Integrity in the Governance of the Commons, Springer, 2017, pp. 37-50. 

 

25) Définitions et perspectives de justice climatique, in Agnès Michelot (dir.), Climate justice : 

challenges and perspectives of COP 21, Larcier, Bruxelles,  2016, pp. 19- 34. 

 

26) Le droit de l’environnement peut-il « supporter » les services écosystémiques, in Brovelli G., 

Sancy M. (dir), Environnement et développement durable dans les politiques de l'Union 

européenne, actualités et défis, PUR, 2016, pp. 93-99. 

 

27) Céline Laronde, Alice Mazaud, Agnès Michelot, Introduction, in C. Laronde, A. Mazeaud, 

A.Michelot, (dir.), Les risques naturels en zones côtières, PUR, Rennes, 2015, pp. 13-22. 

 

28) « Les risques naturels en zones côtières. De nouvelles perspectives à partir du droit de 

l’environnement », in Laronde Céline, Alice Mazeaud, Agnès Michelot, (dir.), Les risques 

naturels en zones côtières, PUR, Rennes, 2015, pp. 23-38. 

 

29) En coopération avec Luc Abbadie, Charles Figuières, « Inégalités écologiques et justice 

environnementale », in coord. Stefano Bosi et Agathe Euzen, Institut Ecologie et 

Environnement Cahiers Prospective, Prospective, Droit, écologie et économie de la 

biodiversité, Institut des sciences humaines et sociales, Mission pour l’interdisciplinarité, 2014, 

pp. 35-48. 

 

30) « La solidarité en droit international de l’environnement », in Kasparian Burt (dir.), La 

solidarité, PUR, 2015, pp. 245-253. 

 

31) « Ecological Integrity in European Law? », in Laura Westra, Prue Taylor, Agnès Michelot (ed 

by), Confronting Ecological and Economic Collapse. Ecological integrity for Law, Policy and 

Human Rights, Earthscan from Routleddge, London and New York, 2013, pp. 65-77. 

 

32) « Introduction to Part 2: Ecological Integrity and Basic Rights: The Interface » in Laura Westra, 

Prue Taylor, Agnès Michelot (ed by), Confronting Ecological and Economic Collapse. 

Ecological integrity for Law, Policy and Human Rights, Earthscan from Routleddge, London 

and New York, 2013, pp. 79-80. 
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33) « Vers un statut de réfugié écologique ? », in Jean-Marc Lavieille, Julien Bétaille, Michel Prieur, 

Les catastrophes écologiques et le droit : échec du droit, appels au droit, Bruylant, Bruxelles, 

2012, pp. 517-541. 

 

34) « Le programme UNESCO de l’Homme et la biosphère : nouvelles perspectives pour les aires 

protégées ? », in J. Ronald Engel, Laura Westra and Klaus Bosselmann (ed.), Democracy, 

Ecological Integrity and International Law, Cambridge Scholars Publishing, 2010, pp. 389-408.  

 

35) « A la recherche de la justice climatique - Perspectives à partir du principe de responsabilités 

communes mais différenciées », in Christel Cournil et Catherine Colard- Fabregoule (sous la 

dir.), Changements climatiques et défis du droit, Bruylant,  Bruxelles, 2009, pp. 183-212. 
 

36) « La construction du principe de participation : réflexions autour de la Convention d’Aarhus sur 

l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice 

en matière d’environnement  », in Marguerite Boutelet et Juliette Olivier (sous la dir.), La 

démocratie environnementale. Participation du public aux décisions et politiques 

environnementales, Editions universitaires de Dijon, 2009, pp. 11-29. 
 

37) « Le droit de l’environnement français à travers l’aventure de la codification : présentation du 

code de l’environnement », in Dialogue : Environnement, Urbanisme et Système juridique, 

Shangaï, 2008 (publication en français et chinois), pp. 246-268. 
 

38) « Le droit à l’environnement en droit international », in Anthony Chamboredon (dir.), Du droit 

de l’environnement au droit à l’environnement. A la recherche d’un juste milieu, L’Harmattan, 

Paris, 2007, pp. 175-186. 
 

39) « Les Réserves de Biosphère : une nouvelle approche pour la gestion des crises 

environnementales ? – Le cas du complexe du W» in Beck Corinne, Yves Luginbühl, Tatiana 

Muxart (éditeurs scientifiques), Temps et espaces de crises de l’environnement, éditions Quae, 

2006, pp. 117-130. 
 

40)  « La problématique « environnement et commerce » : Situation de l’Afrique de l’ouest et 

perspectives en droit international de l’environnement », in Environnement et Commerce - 

Perspectives pour l’Afrique de l’ouest, UNITAR, Genève, 2006, pp. 13-26. 
 

41)  « L’évolution du droit international de l’environnement : de la protection de la diversité 

biologique au développement d’un tourisme durable », in A Full-immersion course on the 

Landscape II edition Le tourisme eco-soutenable, Coordonné par la Fondation Européenne Il 

Nibbio, Bruylant, Bruxelles, 2006, pp. 25-34. 
 

42) « Du droit à un bon juge : de l’indépendance des juges au développement d’un pouvoir 

juridictionnel », in Recueil de textes de la Conférence  « Journées franco-macédoniennes du 

droit - 200 ans du Code civil », Skopje, Macédoine, novembre 2004, Prosvetno Delo AD, 

Skopje 2005, pp. 61-90. 
 

Coordination de chapitre d’ouvrage : 

 

43) (collectif) Les instruments juridiques de l’adaptation au changement climatique, in 

AcclimaTerra, Le Treut, H. (dir). Anticiper les changements climatiques en Nouvelle-

Aquitaine. Pour agir dans les territoires. Éditions Région Nouvelle-Aquitaine, 2018, 

pp. 69-94. 
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Coordination numéros de revue ou dossier spécial 
 

44) Dossier spécial « La solidarité écologique en perspectives », Revue Vertigo, 2022 

 

45) Dossier spécial « le principe de solidarité écologique : approche prospective », Revue Juridique 

de l’Environnement, n°4/2020. 

 

46) Dossier spécial : « L’Océan au-delà des juridictions nationales : la dernière frontière ? » pour la 

Revue Juridique de l’Environnement, n°2/2019. 

47) La dette écologique. Enjeux et perspectives, Hors Série Vertigo, septembre 2016. 

 

48) Droit répressif de l’environnement : quelles perspectives pour le droit de l’environnement ?, 

Numéro spécial, Revue Juridique de l’Environnement, 2014. 

 

 

Articles dans des revues à comité de lecture 

 
49) Quelle loi pour « une seule santé » en France ? Les propositions de la SFDE pour l'Alliance 

Santé Biodiversité, RJE n°1 2023, pp.105-138. 

50) « Introduction : Solidarité écologique : quelles perspectives pour un nouveau principe du droit 

de l’environnement ? », VertigO - la revue électronique en sciences de l'environnement [En 

ligne], Hors-série 37 | Décembre 2022, mis en ligne le 05 décembre 2022, DOI : 

https://doi.org/10.4000/vertigo.38806 50)  

51) A. Michelot (1) et Lucile Stahl, « La solidarité écologique et la protection des atolls polynésiens 

», VertigO - la revue électronique en sciences de l'environnement [En ligne], Hors-série 37 | 

Décembre 2022, mis en ligne le 05 décembre 2022; DOI : https://doi.org/10.4000/vertigo.38464 

51) 

52) C. Laronde Clérac (1) et A. Michelot (1), Droit international et protection pénale de 

l’environnement, Revue Actualités ENM, 2021, pp. 159-164 

53) Jean Jouzel et Agnès Michelot, Quelle justice climatique pour la France ?, Revue de l’OFCE, 

165 (2020/1), pp. 71-95. 

54) Protection internationale du climat et souveraineté étatique. Propos conclusifs du colloque de 

Nancy sous la dir. Yves Petit et Jochen Sohnle, Vertigo, Octobre 2018 

55) Propos conclusifs, Revue Juridique de l’Environnement, numéro spécial 2016, La doctrine en 

droit de l’environnement, pp. 351-358. 

 

56) E. Chaumillon (1) ,  Xavier Bertin (1), André Fortunato, Marco Bajo, Jean-Luc Schneider, 

Laurent Dezileau, John Patrick Walsh, Agnès Michelot (7), Etienne Chauveau, Axel Créach, 

Alain Hénaff, Thierry Sauzeau, Benoit Waeles, Bruno Gervais, Gwenaële Jan, Juliette Bauman, 

Jean-François Breilh, Rodrigo Pedreros Storm-induced marine flooding: lessons from a 

multidisciplinary approach, Earth Science Reviews Direct,  en ligne au 8 décembre 2016, 

http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0012825216304597 

 
57) La dette écologique en questions : propos introductifs, Vertigo, Numéro Hors Série sur la dette 

écologique, en ligne au 8 septembre 2016. 

 

http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0012825216304597
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58)  La notion de justice climatique dans l’Accord de Paris sur le climat , Numéro spécial COP 21, 

Revue Juridique de l’Environnement, 2016, pp. 73-81. 

 
59) La justice climatique : de nouvelles perspectives pour l’adaptation au réchauffement planétaire 

?, Cahiers administratifs et politistes du Ponant, « A propos d’environnement », n°23, 2016, 

pp. 63-78.  

60) MICHELOT A. (2), Economie politique des services écosystémiques : de l’analyse économique 

aux évolutions juridiques, Revue de La Régulation, 2016. Avec PREVOST B., RIVAUD A, (1) 

61) Propos introductifs sur la dette écologique, Numéro spécial Vertigo, septembre 2016. 

 

62)  Arrêt de la CIJ du 31 mars 2014, Chasse à la baleine dans l’Antarctique (Australie c. Japon 

; Nouvelle Zélande (intervenant) De nouvelles avancées en droit international de 

l’environnement ?, Revue Juridique de l’Environnement, 4/2014, pp. 732-746. 

 

63) Le principe de responsabilités communes mais différenciées, Revue Juridique de 

l’Environnement, 4/2012, n° spécial Rio+20, pp. 633-635. 

 
64) « Egalité des sexes, autonomisation des femmes», Revue Juridique de l’Environnement, 4/2012, 

n° spécial Rio+20, pp. 631-633. 

 
65) « Synthèse et conclusions sur la gestion durable des zones côtières et marines. Au-delà des 

discours, des enjeux opérationnels pour le développement durable ? », VertigO - la revue 

électronique en sciences de l'environnement [En ligne], Hors-série 9 | Juillet 2011, mis en ligne 

le 13 juillet 2011. 

 
66) « La GIZC à la lumière du principe de responsabilités communes mais différenciées : la 

coopération internationale en perspective », VertigO - la revue électronique en sciences de 

l'environnement [En ligne], Hors-série 8 | octobre 2010, mis en ligne le 14 octobre 2010. 

 
67) « Enjeux de la reconnaissance du statut de réfugié écologique pour la construction d’une 

nouvelle responsabilité internationale », Revue Européenne de Droit de l’Environnement , 

décembre 2006, pp. 428-445. 

 
68) « Utilisation durable et irréversibilité(s) : du « jeu » de la temporalité aux enjeux de la 

durabilité », Revue Juridique de l’Environnement, numéro spécial sur l’irréversibilité, 1998, pp. 

15-30.  
 

69) « Repenser le sujet de droit : vers la fin de la spécificité humaine ?  Réflexion sur l’humanisme 

juridique », Bulletin Juridique International de la Protection des Animaux (BJPA), n° 118-119, 

pp. 9-21. 

 

Préface/Postface 

 

70) Préface, Actes du colloque annuel de la SFDE « Après l’Accord de Paris, quels droits 

face au changement climatique ? », Aix-en-Provence, juin 2017, Revue Juridique de 

l’Environnement, numéro spécial 2017, pp. 5-7. 

 

71) Postface, Actes du colloque annuel de la SFDE « Environnement et marché » en 

l’honneur d’Alexandre Kiss, Strasbourg 2012, Larcier, Bruxelles, 2014, pp. 489-490. 
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Contributions à un dictionnaire 

 

72) Entrée « justice climatique » A Michelot, M. Torre-Schaub, in Le dictionnaire juridique 
du climat, Mare & Martin, Paris, 2022, pp. 326-326. 

 

73) Entrée « solidarité écologique in Le dictionnaire juridique du climat, Mare & Martin, Paris, 

2022, pp. 517-518. 

 

74) Entrée « solutions fondées sur la nature » in Le dictionnaire juridique du climat, Mare & Martin, 

Paris, 2022, pp. 519-520. 

 

75) Entrée « irréversibilité – dimension juridique », in  Le dictionnaire juridique du climat, Mare & 

Martin, Paris, 2022, pp. 319-320. 

 

76) Entrée « dette écologique » du Dictionnaire des transitions écologiques, Institut Universitaire 

de Varennes, LGDG, 2018, pp. 291-293. 

 

77) Entrée «migration (déplacements de populations pour raisons environnementales », du 

Dictionnaire des transitions écologiques, Institut Universitaire de Varennes, LGDG, 2018, pp. 

510-513. 

 

 

Etude de cas 

 

78) Agnès Michelot,  (en collaboration avec Boubacar Ouedragogo, “ Transboundary Protected 

Areas : Legal framework for the W Transboundary Biosphere reserve (Benin, Burkina Faso, 

Niger) – Case study”, in Barbara Lausche, Guidelines for Protected Areas legislation, Series 

IUCN environmental and Law paper, n°081, Gland, UICN, 2011. CD Rom. 

 

79) Agnès Michelot, Boubacar Ouedragogo, “Réserve de biosphère transfrontalière du W (Benin, 

Burkina Faso, Niger) – Etude de cas”, in Barbara Lausche, Lignes directrices pour la législation 

des aires protégées, Series IUCN environmental and Law paper, n°081, Gland, UICN, 2012. 

CD Rom 

 

 

Vulgarisation et diffusion  

 

80) Agnès Michelot, « Le droit fait ses gammes dans la protection de la nature », in Lisa Garnier 

(coord.), Entre l’homme et la nature : une démarche pour des relations durables, Comité 

français du MAB, UNESCO, février 2008, pp. 39-41. 

 

81) « Agir pour la justice climatique », Revue trimestrielle de la LDH, Hommes et Libertés n°176, 

décembre 2016, pp. 20-22. (interview Gérard Aschieri) 
 

 

Rapports du Conseil économique social et environnemental (contributions) 

 

82) La justice climatique : enjeux et perspectives pour la France, co-rapporteur avec Jean Jouzel, 

de l’avis du CESE, voté le 27 septembre 2016, Les éditions des Journaux officiels, septembre 

2016. 

 
En qualité de personnalité associée participation à l’élaboration de plusieurs avis dont :  
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- « La nature en ville », Rapporteur de l’avis Annabelle Jaeger, vote prévu en juillet 2018. 

http://www.lecese.fr/travaux-du-cese/saisines/la-nature-en-ville-comment-accelerer-la-dynamique 

 

- « La transition écologique et solidaire à l’échelon local », Rapporteur de l’avis Bruno Duchemin, 1er 

décembre, 2017. 

http://www.lecese.fr/travaux-publies/la-transition-ecologique-et-solidaire-lechelon-local 
 

- « Inégalités environnementales, inégalités sociales. Identifier les urgences, créer des dynamiques, 

octobre 2014, Rapporteur  de l’avis Pierrette Crosemarie  

 

- « L’adaptation de la France au changement climatique mondial », Rapporteurs Jean Jouzel et Antoine 

Bonduelle, avis présenté en session plénière du CESE le 14 mai 2014, 

http://www.lecese.fr/content/comment-adapter-la-france-au-changement-climatique-mondial/ 

 

Co-rapporteur du projet d’avis sur « Démocratie environnementale » avec Michel Badré (projet en 

cours, suspendu par décision du bureau du CESE en septembre 2018). 

 

Autres contributions dans des ouvrages collectifs 

 

Grandcolas Philippe et Marc Claire (dir.), Tout comprendre (ou presque) sur la biodiversité ?, Editions 

CNRS, 2023. 

 

Collectif, Une seule planète, une seule santé : pour une convention sur les pandémies- One planet, one 

health advocating for a convention on pandemics – Un solo planeta, une sola salud : hacia un convenio 

sobre las pandemias, CIDCE, avec le soutien de la Chaire Normandie pour la paix, 2022. 

 

Sous la dir. Marc Trouselier, Prospective Océan indien. Une prospective de l’institut écologie et 

environnement, Les Cahiers prospectives, CNRS, n°17-nov. 2017, 100 p. 

 

 

Colloques internationaux : 

 

1) Les migrations climatiques, Colloque international Grande Muraille verte, La Rochelle, 

16-20-septembre 2023. 

 

2) One health : a new legal principle to promote environmental food policies on islands, 

11th Anatomy of islands, Hvar, Croatie, 28-30 septembre 2023. 

 

3) Une loi pour une seule santé : les propositions de l’Alliance Santé Biodiversité, Congrès 

international Société Francophone Santé et Environnement, Paris 24-25 octobre 2023 

 

4) Le principe de responsabilités communes mais différenciées, Conférence pour les 40 

ans du CIDCE, visioconférence (traduction simultanée en anglais), 12 décembre 2022. 

 

5) L’urgence d’une convention mondiale sur les pandémies, CIDCE, Implementing a 

new paradigm in the post COVID World, Séoul, Corée, 14-16 février 2022 (french 

session 15 février). 

 

6) La préparation aux pandémies, Le Colloque Franco-Brésilien sur le Droit International 

pour la Paix et le Développement Durable, Université fédérale de Santa Catarina et 

Chaire Normandie pour la paix, 10 mai 2022 (en visioconférence) (invitation). 

 

http://www.lecese.fr/travaux-publies/la-transition-ecologique-et-solidaire-lechelon-local
http://www.lecese.fr/content/comment-adapter-la-france-au-changement-climatique-mondial/
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7) Les zones humides rôle d’appui fondamental à la mise en œuvre des Objectifs du 

développement durable.  Colloque international trilingue (anglais, français, espagnol), 

Mesurer l’effectivité du droit de l’environnement, Université de Sceaux, World 

Commission on Environmental Law, Sceaux 16-17 décembre 2021 (invitation). 
 

8) Ocean in crisis, High-level Judicial Event on The Role of Judges: Environmental Law 

2030 and Beyond, World Commission on Environmental Law (WCEL IUCN), Rio de 

Janeiro, Brazil, 8-10 December 2021 (invitation). 
 

9) Le Pacte vert européen, Colloque international de droit international, Université Fédérale de 

Ceara (Brésil), 20 août 2020 (visioconférence) (invitation). 

 

10) Small islands adressing climate change:  legal aspects of displacement in French Polynesia, 

COP 25 side event sur le thème "Climatic loss and damages and environmentally displaced 

persons", Centre international du droit comparé de l’environnement (ONG accreditation 

ECOSOC), Madrid, 12 décembre 2019. 

 

11) Justicia Climatica, COP 25 side event, GDR CLIMALEX, Madrid, 10 décembre 2019. 

 

12) “Climate justice”, Joint Symposium on Climate Change, COP 24. “Safeguarding Our Climate, 

Advancing Our Society”? 10 December 2018, Katowice, Poland (invitation du CNRS). 

 

13) « Justice climatique et générations futures », Colloque international Agir pour les générations 

futures, Université de Caen, 13-14 novembre 2017. 

 

14) « Dignité humaine et justice climatique », Colloque international La responsabilité de protéger : 

écologie et dignité, Université Laval, organisé par la Chaire La philosophie dans le monde 

actuel, 4-7 octobre 2017. 

 

15) Propos conclusifs, Colloque international Quels droits pour les changements climatiques ?, 

Université de Paris 1, 31 mars 2017. 

 

16) « Vers une justice climatique ?, Colloque Bilans et perspectives de la COP 21, Université de 

Paris 1, 31 mai 2016.  

  

17) Propos conclusifs, Colloque Protection internationale du climat et souveraineté étatique, 

Université de Nancy, 19 mai 2016.  

 

18) « La solidarité écologique : du concept à l’action  », Congrès mondial du droit de 

l’environnement de l’UICN, Rio, Brésil, 28 avril, 2016.  

 

19) L’exposition aux risques climatiques dans les Outre-mer : quel rôle pour le droit de la  

biodiversité ?, Rencontre mondiale des juristes de droit de l’environnement dans le cadre de la 

COP 21, EHESS, Paris, 5 décembre 2015. 

 

20) Environmental Justice : a European perspective, Shangaï Institute for Social Sciences, Shangaï, 

1-2 novembre 2015. 

 

21) Définitions et perspectives juridiques de justice climatique, Colloque « La justice climatique. 

COP 21 : enjeux et perspectives », La Rochelle, 2-3 octobre 2015. 

 

22) En collaboration avec Charlotte Huteau (doctorante du CEJEP), « Entre adaptation et 

déplacement des populations : les apports du droit pour faire face aux submersions marines »,  
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Colloque « Submersions marines : passé, présent, futur », Rochefort, La Faute-sur-mer, La 

Rochelle, 18-20 juin 2014. 

 

23) En collaboration avec Audrey Rivaud et Benoît Prévost (Maîtres de conférences en économie, 

Montpellier 3), « Les services écosystémiques : de l’analyse économique aux questionnements 

juridiques, quels enjeux pour l’économie politique ? », IVème Congrès de l’AFEP (Association 

Française d’Economie Politique), ENS Cachan, 2, 3 et 4 juillet 2014.  

 

24) Participation à la Table ronde, Qui est responsable en cas de catastrophe ? Colloque 

international, Réduire les risques littoraux et s’adapter au changement climatique,  Université 

de La Rochelle, 23 mai 2014, actes du colloque, pp. 75 et suiv http://lienss.univ-

larochelle.fr/Actes-du-colloque-Reduire-les 

 

25) « Le principe de précaution dans la jurisprudence du Comité européen des droits sociaux », 

Colloque Le droit à l’environnement, Istanbul, 23 septembre 2013. 

 

26) L’équité environnementale, en charge du rapport, 3e réunion mondiale des juristes et des 

associations de droit de l’environnement. Rio+20 : Quelle ambition pour 

l’environnement ?, Centre international de droit comparé de l’environnement, Limoges, 29 

septembre au 1er octobre 2011 (sous le patronage de l’UNESCO, la SFDE, le Conseil européen 

du droit de l’environnement et de la commission pour le droit de l’environnement de l’UICN.  

 
27) « International Environmental law and the world trading system : which choices for 

International Community in the context of globalization », publication électronique pour le 

Research Institute for Environmental Law (RIEL), Université de Wuhan (Chine), juillet 2004,  

6 p. (www.riel.whu.edu.cn) 

 
 

 

Colloques nationaux (avec actes) 

  
28) Synthèse du colloque annuel de la SFDE « Les communs, un colloque hors du 

commun », Université de Bordeaux, 27 et 28 octobre 2022. 

 

29) « Propos conclusifs », Colloque « Le droit de l’environnement : 30 ans d’intégration », 

Université de Bourgogne, Dijon, le 28 septembre 2018. 

30) « Justice climatique et biodiversité », Les assises nationales de la biodiversité, Ajaccio, 5 juillet 

2017. 

 

31) « Les futurs du droit international de l’environnement dans le contexte de la mondialisation  », 

Colloque annuel de la SFDE, Les futurs du droit de l’environnement : simplification, 

modernisation, régression ?, Université de Nice, 20-21 novembre 2014. 

 

32) « Les biens communs environnementaux et la justice environnementale », Colloque « Les biens 

communs », Université de Limoges, 13 octobre 2015 

 

33) « Propos conclusifs », colloque sur La dette écologique : de l’exploitation des ressources 

naturelles aux services écosystémiques, Université de La Rochelle, 5 et 6 juin 2014. 

 

34) « La chasse à la baleine dans l’Antarctique, Australie contre Japon, arrêt de la CIJ du 31 mars 

2014 », colloque sur La représentation de l'environnement devant le juge, Strasbourg, mai 2014. 

 

http://www.riel.whu.edu.cn/
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35) « L’environnement : producteur de richesses ? Le droit de l’environnement peut-il supporter les 

services écosystémiques ? », Colloque sur L’intégration de l’environnement dans les politiques 

de l’Union européenne, Université de Nantes, 29 novembre 2013. 
 

36) « La solidarité en droit international de l’environnement », colloque sur La solidarité, Université 

de La Rochelle, 13 juin 2013. 
 

37) « Les paiements pour services environnementaux à l’épreuve de l’équité », colloque sur Les 

paiements pour services environnementaux et l’agriculture, Université de Rennes 1, 15 octobre 

2012. 
 

38) Agnès Michelot, Feng Peng., « La Chine et l’environnement : entre enjeu mondial et évolution 

sociale. Le droit de l’environnement chinois en perspective », Quatrièmes journées de l’Orient 

et de la Société Asiatique « Le monde chinois et l’extérieur dans l’histoire », Université de La 

Rochelle du 18 au 20 avril 2006, 13 p. 
 

39) « Le droit international de l’environnement : moteur d’une démocratie mondiale ? La justice 

environnementale en perspective », Colloque Pratique du droit, pensée du droit et engagement 

social, Centre de recherche sur le droit des marchés et des invest issements internationaux 

(CREDIMI) de l'Université de Bourgogne, Dijon, 11 mai 2006, 8 p. 
 

 

Conférences et séminaires internationaux (sans actes) 

 

- Role of academics in enhancing legal environmental capacity, WCEL UICN workshop, First 

Global Meeting of National Focal Points under the Fifth Programme for the Development and 

Periodic Review of Environmental Law, UNEP, Nairobi, 8 juin 2022 (en visio). 

 

- Le principe de responsabilités communes mais différenciées, III International Congress of 

diplomacy for sustainability, II Brasilan Congress of Paradiplomacy for sustainability, 25 

novembre 2021. 

 

- One health in environmental law, International Film Festival, Instanbul, 26 novembre 2021 

(invitation). 

 

- Small islands in French Polynesia facing Climate Change.  

 analysis from the legal ecological solidarity principle. Anatomy of Islands, Lastovo, Croatie, 

27-29 septembre 2021 (invitation par l’Université de Zadar). 

 

- IUCN World Commission on Environmental Law Climate Change Specialist Group (IUCN 

WCEL CCSG), thematic session "A whole of society approach to climate action and litigation", 

2021 IUCN World Conservation Congress (Marseille, France), 5 septembre 2021, panelist.  

 

- Keynote speaker, « Climate justice in Europe », International conference on Civil desobedience, 

Université de Lausanne, 12-13 novembre 2020. 

 

- La protection des océans : perspectives en droit international de l’environnement – aspects 

jurisprudentiels, Université de Neufchâtel, Suisse, 18 septembre 2019 (invitation). 

 

- The protection of the french marine environment in the Barcelona system, Conférence « Tres 

aspectos da gestao sustentavel dos recursos marinhos », Faculté de Droit, Université de Brasilia, 

Brésil, 22 octobre 2018. 

 

https://cejep.univ-larochelle.fr/IMG/jpg/brasilia_22-10-2018.jpg
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- La démocratie environnementale en France - Les apports de la Convention d’Aarhus, Université 

Fédérale de Ceara, Brésil, 6 octobre 2018. 

 

- La protection du milieu marin, Université MacKenzie, Sao Paulo, Brésil, août 2018. 

 

- Les objectifs du développement durable – Agenda 2030 pour le développement durable, 

Université Fédérale de Ceara, Fortaleza (Brésil), 9 août 2018. 

 

- Climate Justice and vulnerabilities, International Conference, The Right Use of the Earth. 

Knowledge, power and duties in a finite planet, Ecole Normale Supérieure, Paris, 30 mai 2018.  

 

- La protection du milieu marin, Conférence internationale sur la protection de la mer et la lutte 

contre les pollutions marines, Coopération franco-brésilienne, avec le soutien de l’ambassade 

de France au Brésil, Rio de Janeiro, 25 avril 2018. 

 

Autres interventions, diffusion scientifique (internationale et nationale) : 

-  Intervention sur « Climat et énergie : la dimension sociale », Réunion extraordinaire du 

groupe « diversité Europe », Comité économique et social européen, Académie du 

climat, Paris, 2 mars 2022. 

 

- Propos introductifs sur la justice climatique en Afrique, perspectives en 2022, Ecole 

d’hiver LEX CLIMATICA de renforcement des capacités des jeunes africains , Justice 

climatique, résilience et développement en Afrique : quelle contribution pour la 

jeunesse ? African Academy of International Law practice, 28 février-2 mars 2022. 

 

- Participation à la table ronde « Quelle(s) justice(s) pour l’anthropocène ? », dans le 

cadre du cycle "Repenser et Agir pour les droits humains dans l'anthropocène", Ecole 

Nationale Supérieure, Paris, 18 novembre 2021.  

 

- Conférence sur « une loi pour une seule santé en France », Section Est de la SFDE, 

Université de Strasbourg le 7 septembre 2021. 

 

- Conférence BIOSENA Réseau régional de la Nouvelle Aquitaine sur la biodiversité, 

table ronde sur les politiques publiques, La Rochelle UMR FREDD, 2-3 novembre 2020 

(visioconférence). 

 

- Conférence grand public (radiodiffusée) « La nature à l’épreuve de l’homme », Festival 

mondial du film animalier, Ménigoute, 31 octobre 2019. 

 

- La justice environnementale, Mission pour les initiatives transverses et 

interdisciplinaires (MITI) du CNRS, Direction générale déléguée à la science | CNRS Journée 

d’étude  Justice et sécurité, Paris, 20 septembre 2019. 

 

- Les négociations du Traité sur la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité 

dans les zones marines ne relevant pas des juridictions nationales  : état des lieux et 

perspectives, Séminaire doctoral, 20 août 2019, Université Fédérale de Ceara, Brésil. 
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- Les espaces marins au-delà des juridictions nationales : vers un principe de solidarité 

écologique ?, Atelier UMR SAGE-SFDE Section Est sur les communs naturels, 

Université de Strasbourg, 7 février 2019. 

 

- Présentation des recommandations de l’avis du CESE « La justice climatique : enjeux 

et perspectives », projet Explor’able du Ministère de la transition écologique et 

solidaire, Paris, 13 novembre 2018. 

 

- Présentation avec Jean Jouzel (personnalité qualifiée du CESE) de l’avis du CESE sur 

« La justice climatique : enjeux et perspectives pour la France » devant l’assemblée du 

CGEDD, à Paris La Défense, 4 janvier 2018. 

 

- Participation au Dialogue citoyen préparatoire au G7 à l’invitation de la Présidence de 

la République, table ronde sur l’environnement animée par la secrétaire d’Etat Brune 

Poirson, CNAM, Paris, 2 juillet 2019. 


